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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie Pôle Solidarités et Famille
Département Parcours des Personnes Agées Direction de l'Autonomie des Personnes Agées

et des Personnes Handicapées

Arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n°0008-2018/85 Arrêté 2018 PSF-DAPAPH/SOA ^209

portant autorisation d’une Unité d'Hébergement Renforcée (UHR) de 15 places à l'EHRAD 
Aquarelle - Site de CHALLANS - géré par le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA VENDEE

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L1431-2 et L 1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'action sociale et des familles ;

VU le décret n°2016-1164 du 26 août 2016 relatif aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement des établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes;

VU l’arrêté conjoint ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n°3-2016/85 REN et 2017 PSF-DAPAPH/SCF2E n°4 
en date du 31 décembre 2016 portant renouvellement d'autorisation de l’EHPAD géré par le 
Centre Hospitalier Loire Vendée Océan;

VU l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur 
de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie ;

VU le Plan Maladies Neuro Dégénératives 2014 - 2019;

VU le dossier de candidature déposé par le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan pour 15 places 
d'UHR par transformation de l'unité pour personnes âgées désorientées (UPAD) dans le cadre 
de l'appel à candidatures lancé par l’ARS des Pays de la Loire en mars 2017 ;

CONSIDERANT les résultats positifs de la visite de conformité de l’UHR de l'EHPAD Aquarelle - Site 
de CHALLANS - géré par le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, réalisée par les services de 
l'ARS et du Conseil Départemental le 29 janvier 2018 ;
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SUR proposition du Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé ;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

Article 1 - L'autorisation d’une Unité d'hébergement Renforcée (UHR) de 15 lits est accordée à 
l’EHPAD Aquarelle - Site de CHALLANS- géré par le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan.

Article 2 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le Fichier national des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :

Article 3 - Tout changement important dans l’activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

Article 4 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de la Vendée
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités, et de façon 
concomitante, auprès du Président du Conseil Départemental de la Vendée
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette-CS 
24 111 - 44041 NANTES CEDEX.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 5 - Le Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie, le Directeur Général des 
services du Département de la Vendée, le président de l’organisme gestionnaire de l'établissement 
concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture 
de la Vendée ainsi qu'au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de la Vendée.

ARRETENT

numéro FINESS 
dénomination 
adresse 
code catégorie
code discipline d'équipement 
code type d’activité 
code clientèle 
capacité autorisée

850020124 
EHPAD Aquarelle
4 Allée Henry Simon - 85 300 Challans 
500
657 - 924 - 962 
11
711 - 436
95 lits d'hébergement permanent (codes 924-11-711) 
15 places en UHR (codes 962-11-436)
2 places d’accueil de jour (657-21-436)

Faille 10 AOUT 2018

Pour le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé 
et par délégation,

Le Directeur de l'Offre de santé 
et en faveur de l’autonomie

Le Président du Conseil Départemental 
de la Vendée

Sébastien CAUWEL
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA//2018/44

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrête

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 1 7 AOUT 2016
P/Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie

Thierry

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2



Annexe à l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/ /2018/44

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
juin 2013 avec effet à compter du 28 juin 2014, au profit de l’Union des Réalisations devenue l’Union Gestionnaire 
de la Clinique mutualiste Jules Verne pour l’exercice de l’activité de gynécologie-obstétrique en hospitalisation 
complète, sur le site de la Clinique Jules Verne - Pôle Hospitalier Mutualiste, 2-4, route de Paris à Nantes, est 
tacitement renouvelée en date du 29 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 29 juin 2019, pour 
une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
juin 2013 avec effet à compter du 28 juin 2014, au profit de l’Union des Réalisations devenue l’Union Gestionnaire 
de la Clinique mutualiste Jules Verne pour l’exercice de l’activité de néonatologie sans soins intensifs en 
hospitalisation complète, sur le site de la Clinique Jules Verne - Pôle Hospitalier Mutualiste, 2-4, route de Paris à 
Nantes, est tacitement renouvelée en date du 28 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 juin 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 30 
juin 2013 avec effet à compter du 30 juin 2014, au profit du Centre Hospitalier Intercommunal Sèvre et Loire pour 
l’exercice de l’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète, sur le site du Centre Hospitalier de 
Vertou, 1, allée Alphonse Fillon à Vertou, est tacitement renouvelée en date du 30 juin 2018. Ce renouvellement 
prendra effet à compter du 30 juin 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
juillet 2013 avec effet à compter du 02 juillet 2014, au profit du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour 
l’exploitation de la gamma-caméra SIEMENS type Symbia, dans les locaux du service de médecine nucléaire sur 
le site de l’Hôtel-Dieu à Nantes, est tacitement renouvelée en date du 02 juillet 2018. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 02 juillet 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 21 
mai 2013 avec effet à compter du 21 mai 2014, au profit du centre hospitalier d’Ancenis devenu centre hospitalier 
Erdre et Loire pour l'activité de soins d’anesthésie et chirurgie ambulatoires réalisée sur son site, 160, rue du 
Verger à Ancenis, est tacitement renouvelée en date du 21 mai 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter 
du 21 mai 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 29 
juin 2013 avec effet à compter du 29 juin 2014, au profit de l’Union des Réalisations Harmonie Cliniques Pays de 
la Loire et cédée à l’Union Gestionnaire clinique Jules Verne, pour l'activité de soins de chirurgie en hospitalisation 
complète réalisée dans les locaux de la clinique Jules Verne - Pôle hospitalier mutualiste, situés 2-4 route de Paris 
à Nantes, est tacitement renouvelée en date du 29 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 29 
juin 2019, pour une durée de sept ans.

.../...



• > Agence Régionale 
Pays de la Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
juin 2013 avec effet à compter du 28 juin 2014, au profit de la SAS clinique Jules Verne, pour l'activité de soins de 
chirurgie en hospitalisation complète réalisée dans les locaux de la clinique Jules Verne située 2-4 route de Paris à 
Nantes, est tacitement renouvelée en date du 28 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 juin 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
juin 2013 avec effet à compter du 28 juin 2014, au profit de la SAS clinique Jules Verne, pour l'activité de soins 
d’anesthésie chirurgie ambulatoires réalisée dans les locaux de la clinique Jules Verne située 2-4 route de Paris à 
Nantes, est tacitement renouvelée en date du 28 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 juin 
2019, pour une durée de sept ans.

Maine et Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 24 juin 2014 et mise en œuvre au 1er juillet 2014 au profit de la SAS Centre de Soins de Suite et de 
Réadaptation de l’Anjou pour l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections des 
systèmes digestif, métabolique et endocrinien pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site du Centre 
de Soins de Suite et de Réadaptation de l’Anjou, 140, square de Lattre de Tassigny à Angers, est tacitement 
renouvelée en date du 1er juillet 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 1er juillet 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 05 février 2014 et mise en œuvre au 10 juin 2014 au profit du Centre hospitalier universitaire d’Angers 
pour l’exploitation d’un appareil d’imagerie à résonnance magnétique SIEMENS type MAGNETON AERA de 1.5 
tesla dans le service de radiologie «Chapelle», est tacitement renouvelée en date du 10 juin 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 10 juin 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 10
juin 2013 avec effet à compter du 10 juin 2014, au profit du Centre Hospitalier Universitaire d’Angers pour
l'exploitation du caisson hyperbare dans l’unité de médecine hyperbare sur le site de l’établissement, 4 rue Larrey 
à Angers, est tacitement renouvelée en date du 10 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 10 
juin 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 16
mai 2013 avec effet à compter du 16 mai 2014, au profit de la SA clinique chirurgicale de la Loire pour l'activité de
soins d’anesthésie chirurgie ambulatoires réalisée dans les locaux de l'établissement situé rue des Rolletières à 
Saumur, est tacitement renouvelée en date du 16 mai 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 16 mai 
2019, pour une durée de sept ans.

Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 26 
mai 2013 avec effet à compter du 26 mai 2014, au profit du Centre Hospitalier du Haut Anjou pour l'exercice de 
l'activité de médecine d'urgence selon les modalités de prise en charge des patients par la structure mobile 
d'urgence et de réanimation, ainsi que de prise en charge des patients accueillis dans la structure des urgence sur 
le site de l’établissement, 1 quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement renouvelée en date du 26 mai 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 26 mai 2019, pour une durée de sept ans.

.../...



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en oeuvre au 16 mai 2014 au profit du Centre Hospitalier de Laval pour l'activité de 
soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections cardiovasculaires en hospitalisation à temps partiel 
sur le site du Centre Hospitalier, 33, rue du Haut Rocher à Laval, est tacitement renouvelée en date du 16 mai 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 16 mai 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en œuvre au 08 avril 2014 au profit du Centre Hospitalier Haut-Anjou pour l'activité 
de soins de suite et de réadaptation non spécialisés en hospitalisation à temps partiel sur le site du Centre 
Hospitalier, 1, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement renouvelée en date du 08 avril 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 08 avril 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
profit de la SARL Scanner Val de Mayenne le 31 janvier 2014 avec mise en œuvre le 16 juin 2014, pour le 
remplacement du scanner de classe III par un nouvel appareil sur le site de la polyclinique du Maine, 4 avenue des 
Français Libres à Laval, est tacitement renouvelée en date du 16 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 16 juin 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 26 
mai 2013 avec effet à compter du 26 mai 2014, au profit du centre hospitalier du Haut Anjou pour l'activité de soins 
de chirurgie en hospitalisation complète réalisée dans les locaux de l'établissement situé 1, quai Georges-Lefèvre 
à Château-Gontier, est tacitement renouvelée en date du 26 mai 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter 
du 26 mai 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 26 
mai 2013 avec effet à compter du 26 mai 2014, au profit du centre hospitalier du Haut Anjou pour l'activité de soins 
d’anesthésie chirurgie ambulatoires réalisée dans les locaux de l'établissement situé 1, quai Georges-Lefèvre à 
Château-Gontier, est tacitement renouvelée en date du 26 mai 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter 
du 26 mai 2019, pour une durée de sept ans.

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée en 
date du 17 juin 2013 avec effet à compter du 17 juin 2014 au profit du Centre Hospitalier Intercommunal Alençon- 
Mamers, pour l'exercice de l'activité de médecine d'urgence selon les modalités de prise en charge des patients 
par l'antenne de la structure mobile d'urgence et de réanimation du centre hospitalier d’Alençon et prise en charge 
des patients accueillis dans la structure des urgences sur le site de Mamers de l’établissement, route du Mesle à 
Mamers, est tacitement renouvelée en date du 17 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 17 juin 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée en 
date du 17 juin 2013 avec effet à compter du 17 juin 2014 au profit du Centre Hospitalier de Saint-Calais, selon la 
modalité de prise en charge des patients accueillis dans la structure des urgences sur le site de l’établissement, 2, 
rue de la Perrine à Saint-Calais, est tacitement renouvelée en date du 18 juin 2018. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 18 juin 2019, pour une durée de sept ans.

.../...
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en oeuvre au 16 avril 2014 au profit de l’Association d’Hygiène sociale de la Sarthe 
pour l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site du Centre François 
Gallouédec, 64, rue de Guetteloup au Mans, est tacitement renouvelée en date du 16 avril 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 16 avril 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juin 2013 et mise en œuvre au 23 juin 2014 au profit de la SARL CENOMAN pour l’exploitation d’un 
scanographe à usage médical PHILIPS type INGENUITY CORE 64 de classe III dans le service de radiologie de 
la Clinique du Pré, avenue René Laënnec au Mans, est tacitement renouvelée en date du 23 juin 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 23 juin 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 14 
avril 2013 avec effet à compter du 14 avril 2014, au profit du centre hospitalier du Mans pour l'activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps partiel réalisée dans les locaux de l'établissement situé 194 avenue Rubillard 
au Mans, est tacitement renouvelée en date du 14 avril 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 14 
avril 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
profit de la SARL Scanner CENOMAN le 25 juin 2013 avec mise en œuvre le 23 juin 2014, pour le remplacement 
du scanner de classe III par un nouvel appareil sur le site de la clinique du Pré,13 avenue René Laënnec au Mans, 
est tacitement renouvelée en date du 23 juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juin 2019, 
pour une durée de sept ans.

Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 25 juin 2013 et mise en œuvre au 24 avril 2014 au profit de la SELAS BIORYLIS pour l'activité biologique 
d’Aide médicale à la procréation selon les modalités de préparation et conservation du sperme en vue d'une 
insémination artificielle, l’activité activité relative à la fécondation in vitro avec ou sans micromanipulation et la 
conservation des embryons en vue d’un projet parental sur le site de la clinique Saint Charles, 11, boulevard René 
Levesque à La Roche sur Yon, est tacitement renouvelée en date du 24 avril 2018. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 24 avril 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 25 juin 2013 et mise en œuvre au 19 mai 2014 au profit de la SA Clinique Saint Charles pour l'activité 
clinique d’Aide médicale à la procréation selon les modalités de recueil par ponction d’ovocytes avec ou sans 
recours à un tiers donneur de sperme et le transfert d’embryons en vue de leur implantation sur le site de la 
clinique Saint Charles, 11, boulevard René Levesque à La Roche sur Yon, est tacitement renouvelée en date du 
19 mai 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 19 mai 2019, pour une durée de sept ans.

.../...



Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 21 
juin 2013 avec effet à compter du 21 juin 2014, au profit du centre hospitalier départemental de La Roche sur Yon - 
Luçon - Montaigu pour l'activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel réalisée dans les locaux 
de l'établissement situé Boulevard Stéphane Moreau à La Roche sur Yon, est tacitement renouvelée en date du 21 
juin 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 21 juin 2019, pour une durée de sept ans.
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